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LE BUDGET EN QUELQUES LIGNES

L’environnement économique actuel, caractérisé 

par une forte inflation, des taux d’intérêt élevé et 

une importante incertitude à l’échelle mondiale, 

incite le gouvernement à mettre en place plusieurs 

mesures visant à soutenir l’économie québécoise. 

En effet, le gouvernement déploie: 

– 9,2 milliards sur six ans pour les baisses 

d’impôts des particuliers

– 888 millions au cours des cinq prochaines 

années pour augmenter la productivité du 

Québec

– 615 millions sur six ans pour palier à la pénurie 

de main d’œuvre.

Par ailleurs, l’équilibre budgétaire devrait être 

atteint en 2027-2028

– En raison de l’importante incertitude 

économique qui plane au-dessus des 

prévisions, le cadre financier prévoit également 

une provision pour risque de 1,5 milliard pour 

l’exercice financier 2023-2024.

UN RALENTISSEMENT DE LA CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE ET DE L’INFLATION

Le MFQ prévoit que la croissance économique se 
chiffrera à 0,6% en 2023, après une hausse de 2,8% 
en 2022. Il s’agit d’une croissance supérieure à la 
moyenne prévue par le secteur privé (+0,2%). 
L’inflation devrait pour sa part s’élever à 3,5% en 
2023 selon les prévisions du MFQ (+6,7% en 2022).

Prévisions de croissance et d’inflation pour 2023
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UNE AMÉLIORATION DU SOLDE 
BUDGÉTAIRE DU QUÉBEC EN DÉPIT DES 
IMPORTANTES MESURES FISCALES

Le solde budgétaire du Québec s’améliorera en 
2023-2024, alors que le déficit passera de 4,6 G$ 
à 4,0 G$, et ce, malgré les importantes mesures 
fiscales mises en place. Cette amélioration sera 
possible notamment grâce à une croissance plus 
faible du versement au Fonds des génération.

Solde budgétaire du gouvernement

Québec, 2022-2023 et 2023-2024, en M$
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RÉPARTITION DES REVENUS CONSOLIDÉS
Québec, 2023-2024, en % et en G$
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Service de la dette
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LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE DEVRAIT SE 

POURSUIVRE EN 2023

L’activité économique au Québec se montre résiliente, 

dans le contexte actuel de fortes hausses de taux 

d’intérêt. Ainsi, après s’être élevée à 2,8% en 2022, le 

gouvernement du Québec table sur un ralentissement de 

la croissance économique en 2023, à 0,6%. Selon les 

prévisions, le Québec ne devrait pas entrer en récession 

en 2023, alors que le ralentissement de l’inflation devrait 

jeter les bases d’une croissance plus durable à partir du 

second semestre de 2023.
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Évolution du déficit prévu 2023-2024

Québec, décembre 2022 vs. mars 2023, en M$

GRANDS CONSTATS

Les dépenses ont augmenté fortement en 2022-2023, 

soit de 7,9%, stimulées par les mesures ponctuelles 

pour le coût de la vie. Les dépenses devraient ainsi 

ralentir en 2023-2024, et croître de 0,7% pour atteindre 

147,9 G$. La croissance plus faible des dépenses 

conduira à une amélioration du solde budgétaire.

1 En excluant  l’effet des mesures de soutien et de relance pour lutter 

contre la COVID en 2022, la croissance des dépenses est de 4,3%
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RÉDUCTION DE LA DETTE BRUTE EN 
POURCENTAGE DU PIB

Les nouvelles dépenses annoncées par le 
gouvernement, la dette brute en pourcentage du 
PIB devrait augmenter à partir de 2024, mais 
demeurera inférieure à ce qui était prévu lors du 
budget de mars 2022

– Par ailleurs, la dette brute augmentera en raison 
de la diminution du versement au Fonds des 
générations, le solde de ce Fonds étant soustrait 
de la dette brute

– En raison de la hausse des taux d’intérêt pour 
combattre l’inflation, le service de la dette en 
pourcentage des revenus augmentera, passant 
de 6,2% en 2021-2022 à 6,6% en 2027-2028. Il 
demeure néanmoins à un niveau historiquement 
faible.
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ACCROÎTRE LA RICHESSE DU QUÉBEC

Des baisses d’impôts pour les particuliers

9,2 G$ sur six ans

– Québec annonce une réduction d’un point de 

pourcentage des deux premiers paliers d’imposition

– Cette baisse d’impôt profitera à 4,6 millions de 

contribuables, et pourra atteindre jusqu’à 814$ par 

année par personne

Augmenter la productivité du Québec

888 M$ sur cinq ans 

– 413 M$ pour stimuler l’investissement privé, via 

notamment la mise en place d’un congé fiscal pour 

les grands projets d’investissement et pour la 

valorisation des terrains industriels et 

– Près de 275 M$ sera investi dans diverses mesures 

visant à intensifier les efforts en innovation

– Plus de 200 M$ pour favoriser la croissance des 

entreprises, la numérisation et les exportations

UN PLAN POUR ACCROÎTRE LA RICHESSE DU QUÉBEC

9,2 G$ sur six ans pour des baisses d’impôts pour les contribuables

Le gouvernement du Québec annonce une réduction d’un point de pourcentage des deux 
premiers paliers d’imposition. Ainsi, Québec va de l’avant avec les baisses d’impôts promises en 
campagne électorale, dans un contexte de ralentissement et d’incertitude économique

– Cette baisse d’impôt s’appliquera sur le revenu imposable jusqu’à 98 540$, et profitera à 4,6 
millions de contribuables. Les baisses d’impôts entreront en vigueur dès juillet 2023

– Même avec cette baisse, le taux d’imposition moyen des particuliers au Québec s’établit à 
14,3%, ce qui demeure l’un des plus élevés parmi les juridictions de l’OCDE, dont la 
moyenne se situe à 9,5%

– Selon les estimations du ministère des Finances du Québec, les baisses d’impôts 
augmenteront l’offre de travail par 16 000 travailleurs.

Afin de financer ces baisses d’impôts, le gouvernement du Québec va réduire la croissance du 
versement au Fonds des générations

– En 2023-2024, le versement au Fonds des générations s’élèvera à 2,4 milliards de dollars. 
Sans les changements apportés pour financer les baisses d’impôts, ce versement aurait 
plutôt été de 3,9 milliards de dollars.

DES MESURES POUR FAIRE FACE À LA 

PÉNURIE DE MAIN D’ŒUVRE 

615 M$ sur six ans

– 510 M$ pour appuyer l’intégration socioéconomique 

des personnes immigrantes, par le biais notamment 

d’une accélération de la reconnaissance des 

compétences des personnes immigrantes

– 106 M$ pour soutenir les entreprises dans leur 

recherche de travailleurs

Budget
21-22

Budget
23-24

Budget
22-23

AUGMENTER LA PRODUCTIVITÉ DE L’ÉCONOMIE QUÉBÉCOISE

888 M$ sur cinq ans pour favoriser les investissements privés

Le gouvernement du Québec annonce un éventail de mesures visant à accroître la productivité 
de l’économie québécoise et à stimuler l’investissement privé, dont:

– Un nouveau congé fiscal pour les entreprises qui réaliseront des projets d’investissements 
d’au moins 100 millions, qui remplacera celui existant. Ce nouveau congé couvrira 
davantage de secteurs, dont celui des services, en plus d’être majoré jusqu’à 25% pour les 
projets dans les régions autres que Montréal et Québec

– Une intensification des efforts en innovation, notamment par le biais de la poursuite du 
déploiement des zone d’innovation, de l’appui aux technologies propres et aux secteurs des 
sciences de la vie et des technologies médicales.
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2. Stimuler la vitalité économique des 

régions 
217 M$ pour une période de cinq ans

‒ 90,0 M$ pour poursuivre le développement du 

territoire du Plan Nord

‒ 85,8 M$ pour appuyer le développement économique 

régional

1. Appuyer le secteur bioalimentaire
813 M$ pour une période de cinq ans

‒ 615,1 M$ pour poursuivre le financement de la 

Politique bioalimentaire

‒ 175,0 M$ pour accroître l’autonomie alimentaire

1,4 G$ POUR LES RÉGIONS DU 

QUÉBEC SUR CINQ ANS

3. Assurer le développement et la mise en 

valeur des attraits touristiques
153 M$ pour une période de cinq ans

‒ 75,0 M$ pour soutenir le développement d’une offre 

touristique innovante, évolutive et durable

‒ 36,0 M$ pour maximiser les retombées touristiques 

partout au Québec

VALORISER LA CULTURE QUÉBÉCOISE

561 M$ sur cinq ans alloués à la culture

SYSTÈME DE SANTÉ

5,6 G$ sur cinq ans afin de rendre le système de santé plus accessible, plus 
efficace et plus flexible

LUTTER CONTRE LA PÉNURIE DE MAIN D’ŒUVRE

615 M$ sur six ans pour mieux intégrer les personnes immigrantes et de mieux 
arrimer les compétences recherchées par les employeurs et celles détenues par 
les travailleurs 

510 M$ pour appuyer l’intégration 

socioéconomique des personnes 

immigrantes

‒ Bonification de l’appui offert pour 

l’apprentissage du français par le 

déploiement de Francisation Québec

‒ Accélération de la reconnaissance des 

compétences des personnes immigrantes

‒ Augmentation de l’offre de formation 

d’appoint et de Promouvoir l’immigration 

en région pour répondre aux besoins du 

marché du travail

‒ Soutient à la régionalisation et l’intégration 

au marché du travail des demandeurs 

d’asile.

106 M$ pour soutenir les entreprises dans 

leur recherche de travailleurs

‒ Appui à la formation en entreprise, en 

reconduisant le volet général de 

requalification et de rehaussement des 

compétences du Programme de 

formations de courte durée

‒ Offrir un service d’accompagnement 

spécialisé en matière de productivité et de 

main-d'œuvre

‒ Répondre aux enjeux de main-d'œuvre du 

secteur touristique.

415,4 M$ 
Donner une impulsion 

au mieux culturel

95,0 M$ 
Contenu culturel dans 

l’univers numérique

51,0 M$ 
Accroître la diffusion et 

l’accessibilité

4. Favoriser le développement du secteur 

forestier
128 M$ pour une période de cinq ans

‒ 98,0 M$ pour augmenter le niveau d’investissement 

en travaux sylvicoles

5. Poursuivre les actions pour une 

meilleure connectivité
109 M$ pour une période de cinq ans

‒ 75,0 M$ sur deux ans pour déployer des initiatives 

dans la couverture cellulaire

Rendre le système de 

santé plus efficace et 

plus flexible pour la population

Prendre soin des 

aînés et des personnes 

proches aidantes36%

Soutenir les personnes 

plus vulnérables

5 574

10%

54%

Des investissement importants afin 

d’augmenter l’efficacité du système de santé

‒ Près de 55 % des nouvelles initiatives en santé 

concernent des mesures qui visent à améliorer 

la flexibilité du système de santé en pérennisant 

plusieurs solutions mises en place durant la 

pandémie

‒ Les initiatives visant les proches aidants 

totalisent près de 2,0 G$, dont 964 M$ pour 

intensifier l’offre de services de soutien à 

domicile

‒ Une enveloppe de 656 M$ est prévue pour le 

soutien des personnes les plus vulnérables, 

dont plus de 210 M$ est destiné pour accroître 

les services en santé mentale, en itinérance et 

en dépendance.

Investissements en santé et services 
sociaux
Québec, 2023-2024 à 2027-2028, en M$
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INVESTIR EN ÉDUCATION ET EN ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

2,3 G$ sur six ans pour accroître la réussite scolaire et améliorer l’accès aux 
études supérieures

UN SOUTIEN ACCRU POUR LES LOGEMENTS ABORDABLES

1,0 G$ sur six ans pour favoriser l’abordabilité du logement

SCÉNARIO ÉCONOMIQUE POUR 2023

DES MESURES POUR L’ENVIRONNEMENT

1,0 G$ en six ans pour soutenir les efforts afin de préserver l’environnement, et 
pour la lutte aux changements climatiques

Le gouvernement investira 500 M$ pour la création 

du Fonds bleu, lequel visera à protéger la ressource 

en eau en finançant des mesures de gestion de 

l’eau

– Ce fonds sera notamment financer par la 

redevance exigible pour l’utilisation de l’eau

– Plusieurs initiatives de gestion de l’eau ont été 

identifiées, telles que l’acquisition et l’analyse de 

données sur l’état des ressources en eau.

D’autres mesures afin de protéger la biodiversité et 

favoriser l’accès à la nature, à hauteur de 475 M$ 

sont également annoncées.

1 018

Mettre en oeuvre le 

Plan nature 2030
44%

Fonds bleu49%

Autres mesures7%

1,5 G$ pour aider les jeunes 

à réussir

‒ Accroître la persévérance et 

la réussite scolaires

‒ Améliorer la performance 

du réseau scolaire

‒ Rendre la formation 

professionnelle plus 

attrayante et contrer la 

pénurie de main-d’œuvre

‒ Accélérer l’entretien du parc 

immobilier scolaire

717 M$ pour l’éducation 

supérieure

‒ Soutenir financièrement les 

étudiants via le programme 

de prêts et bourses

‒ Améliorer la diplomation en 

enseignement supérieur

88 M$ pour favoriser le 

sport chez les jeunes

‒ Augmenter la pratique du 

loisir, du sport et de 

l’activité physique et 

améliorer leur accessibilité

‒ Renforcer la protection de 

l’intégrité dans le loisir et le 

sport

650 M$ pour accroître et entretenir le parc 

de logements sociaux et abordables

‒ Ces sommes permettront la construction de 

1 500 nouveaux logements abordables, et 

d’accélérer la réalisation d’environ 

3 300 logements déjà annoncés

‒ 105 M$ sont également investi pour la 

rénovation d’habitations à loyer modique.

351 M$ pour le soutien face à la hausse 

des coûts pour se loger

‒ Le budget prévoit notamment une 

bonification de la composante logement du 

crédit d’impôt remboursable pour la 

solidarité, totalisant 291,7 M$

‒ De plus, 5,8 M$ en 2023-2024 est prévu 

pour aider les municipalités et les offices 

d’habitation.

Investissements en environnement
Québec, 2022-2023 à 2027-2028, total en M$ 
et parts en %

+0,6 %
Croissance du PIB réel

+3,5 %
Croissance de l’IPC

+63 200
Croissance de l’emploi

+0,3 p.p.
Hausse du taux de chômage 

par rapport à 2022

+50 100
Mises en chantier

+3,7 %
Salaires et traitements

PRINCIPAUX RISQUES INHÉRENTS 

AUX PRÉVISIONS ÉCONOMIQUES

Le Québec n’est pas en récession, comme le 

témoigne les statistiques économiques récentes. Un 

ralentissement de l’économie est cependant entamé, 

et certains risques planent au dessus des 

perspectives économiques, notamment:

‒ Une inflation plus persistante que prévu, ce qui 

contraindrait les banques centrales à resserrer 

davantage ou à maintenir les taux d’intérêt élevés 

plus longtemps que prévu

‒ Une augmentation des tensions géopolitiques

‒ Un ajustement plus prononcé que prévu du marché 

de l’habitation au Canada et au Québec.
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L’équipe économique 

d’Aviseo Conseil qui a 

contribué à ce résumé du 

budget 2023-2024

Nicolas Therrien, Consultant principal

Étienne Bergeron, Consultant principal

www.aviseo.ca

EN ÉDUCATION ET EN ENSEIGNEMENT 

SUPÉRIEUR

2,9 G$ additionnels pour l’ajout de 

classes, la réfection d’écoles et 

l’enseignement supérieur

– 919,9 M$ pour des projets majeurs et 724,7 M$ pour 

des projets non majeurs d’ajout de classes

– 784,2 M$ pour des projets non majeurs de réfection 

d’immeubles du réseau et le remplacement 

d’équipements

– 267,1 M$ pour le réseau collégial

– 199,2 M$ pour le réseau universitaire, dont 162,2 M$ 

pour des projets liés à l’Opération main-d'œuvre 

EN TRANSPORT ROUTIER ET COLLECTIF

4,8 G$ additionnels sur 10 ans 

– 1,8 G$ pour le maintien en bon état du réseau routier 

ainsi qu’à son développement

– 1,9 G$ pour l’amélioration de la mobilité et à 

l’électrification du transport collectif, dont 1,7 G$ pour 

des projets majeurs

– 1,1 G$ pour les infrastructures des autres modes de 

transport, notamment pour différents projets visant la 

réhabilitation et la réfection d’infrastructures 

ferroviaires et maritimes du Québec

UNE QUATRIÈME BONIFICATION DES INVESTISSEMENTS EN 
INFRASTRUCTURE

Investissements en infrastructure – Plan québécois des infrastructures (PQI)
Québec, 2023-2033, total en G$ et parts en % 
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2021-2031

26%
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22%

16%

5%

7%

21%

9%

21%

15%
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2023-2033

24%

8%

115,4

13%

17%

142,5

+49%

+5%

Le Plan québécois des 
infrastructures (PQI) 
2023-2033 est rehaussé de 
5% (+7,5 G$), pour 
atteindre 150 G$ sur les dix 
prochaines années. Depuis 
le PQI 2018-2028, les 
investissements en 
infrastructures publique ont 
été bonifiés de près de 
50% augmentant la 
pression sur la main-
d’œuvre, déjà rare, dans le 
domaine de la construction. 
Qui plus est, 55% des 
investissements sont 
prévus dans les 5 
prochaines années.

Le secteur du transport 
routier trône au sommet 
avec 21% de l’enveloppe 
totale. Notons de plus la 
diminution de la part de 
l’enveloppe dédié aux 
infrastructures municipales, 
sportives et 
communautaires, qui est 
passé de 13 % dans le plan 
2018-2028 à 8 % dans le 
plan 2023-2033.

Réseau routier Éducation

Transport collectif Enseignement supérieur

Autres

Santé et services sociaux Infrastructures municipales,

sportives et communautaires

EN SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX

2,3 G$ additionnels sur 10 ans 

– Pour l’agrandissement et le réaménagement 

d’hôpitaux ainsi que la reconstruction de CHSLD 

vétustes en Maisons des aînés (MDA)

BONIFICATION DU FINANCEMENT DES 

INFRASTRUCTURES DE 14,6 G$, DONT: 
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